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Introduction


L’histoire du commerce est ponctuée de « révolutions commerciales1 ». Il s’agit d’épisodes au cours desquels la trajectoire d’évolution du secteur marque une bifurcation manifestant l’émergence de nouvelles manières de satisfaire les besoins des consommateurs. Leur diffusion s’opère au travers de nouveaux formats de magasin, mais aussi de la refondation des modes d’organisation de l’entreprise commerciale et, en fin de compte, de la mise en œuvre de nouveaux modèles économiques. L’apparition des grands magasins au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, puis celle des « magasins populaires » dans les années 1930, enfin, la naissance de la grande distribution au début des années 1960 ont été emblématiques des révolutions commerciales du passé.

L’hypothèse qui fonde le projet de ce livre est que le secteur du commerce de détail est engagé dans une mutation de grande ampleur, une nouvelle révolution commerciale. Arrivée à son terme, elle aura produit un paysage commercial (formats, modèles économiques, acteurs, etc.) très différent de celui né de la révolution précédente, dont est issu ce qu’il est convenu d’appeler la « grande distribution ». La profondeur des changements en cours est telle que c’est la définition même de ce que l’on entend généralement par « commerce » ou « distribution » qui se trouve remise en cause. En déplaçant les lignes entre les grands secteurs de l’industrie, du commerce et des services, la nouvelle révolution commerciale conduit à une transformation radicale de la manière de satisfaire les besoins des consommateurs, de l’organisation des marchés de grande consommation et, plus généralement, de la structuration du système productif. Cette mutation est à la fois une formidable opportunité pour les entreprises de la distribution, en se réinventant, de renforcer leur emprise sur le fonctionnement de l’économie. Elle est aussi source de nouvelles menaces, prenant la forme en particulier de l’offensive d’acteurs puissants, venant d’autres secteurs, à ce point stratégique d’articulation entre la production et la consommation. Pour les consommateurs, elle offre à la fois le potentiel d’une meilleure satisfaction des attentes et le risque de devenir captifs d’une relation commerciale plus serrée, et de subir une nouvelle extension du champ de la marchandisation.

L’évocation de la précédente révolution commerciale et des formats qui lui sont associés peut inciter à voir dans le commerce électronique le moteur de la nouvelle révolution commerciale. Le e-commerce jouerait aujourd’hui un rôle équivalent à celui tenu, lors de la précédente révolution commerciale, par l’hypermarché et le centre commercial réunis. La tentation est d’autant plus forte que, contrairement à ce que, parfois, on a d’abord pensé, le e-commerce est bien plus que le simple passage de la vente par correspondance d’un support – le catalogue papier – à un autre – l’écran. Le caractère pléthorique de l’offre, les modalités de navigation du cyberconsommateur, les outils qu’Internet met à sa disposition pour optimiser ses choix, l’interactivité et le caractère multimédia de la mise en avant de l’assortiment comme de la relation commerciale qui se noue entre les e-marchands et leurs clients sont autant d’éléments inédits qui font du e-commerce un circuit de distribution totalement nouveau, et même résolument « révolutionnaire ». En outre, il a suscité l’entrée dans le secteur du commerce de nouveaux acteurs, des pure players, sans héritage à assumer et qui ont su parfois créer des modèles économiques innovants. Enfin, la transposition mécanique au commerce de la vulgate relative aux révolutions industrielles, qui tend à les réduire à des irruptions sporadiques de technologies nouvelles, pourrait achever de nous convaincre de placer le e-commerce au cœur de l’analyse de la révolution commerciale en cours.

Et pourtant, le e-commerce pourrait bien être l’arbre qui cache la forêt d’une vague qui part de plus loin, qui porte le e-commerce et qui dessine sa trajectoire de développement, mais qui est à la fois beaucoup plus profonde et bien plus large.

Les premières manifestations de la nouvelle révolution commerciale sont perceptibles depuis la fin des années 1980, soit bien avant la naissance du e-commerce (qui intervient au cours de la seconde moitié des années 1990). Elle induit une transformation profonde des structures de l’appareil commercial devenue aujourd’hui visible par tous ceux qui fréquentent les commerces et s’intéressent un tant soit peu aux comportements de consommation. L’hypermarché n’a plus la cote. Il tente régulièrement de se réinventer, de « réenchanter » les courses. Les « boîtes » que constituaient les centres commerciaux et les grandes surfaces spécialisées alignées le long des entrées de ville laissent progressivement place à des réalisations dont l’architecture, plus réfléchie, s’intègre de mieux en mieux au milieu local et s’efforce d’intégrer les enjeux du développement durable. À l’intérieur de ces grandes surfaces, l’amoncellement froid de marchandises, pensé sur un mode strictement fonctionnel, se transforme en un espace « expérientiel » pour les clients, dans lequel architecture intérieure et stimulations sensorielles s’efforcent de théâtraliser l’offre. Ces grandes surfaces de périphérie, qui avaient mis à genou le commerce de centre-ville, doivent aujourd’hui composer avec le renouveau du commerce urbain. Le centre-ville, dans les hypercentres historiques comme dans les quartiers, n’est plus le dernier refuge des commerçants indépendants isolés, grandes victimes de la précédente révolution commerciale. Sa redynamisation doit beaucoup à l’arrivée en force des réseaux de la grande distribution ; celle-ci a appris à créer des concepts commerciaux adaptés à ce type d’environnement, qui combinent les atouts de la grande taille (centrales d’achat, enseignes soutenues par une communication nationale, rigueur de la gestion, etc.) avec la flexibilité, le potentiel de différenciation, les qualités relationnelles… du commerce en surfaces petites et moyennes, inscrit dans une logique de proximité. Apparaissent aussi toutes ces innovations que le commerce met régulièrement en avant. Celles visibles par le consommateur, qui prennent la forme de nouveaux concepts commerciaux reposant sur de nouvelles associations de produits, de nouvelles modalités de leur présentation aux clients, l’offre de nouveaux services, la mise en place de nouveaux dispositifs techniques, mais aussi celles cantonnées à l’« arrière-boutique » et qui, par la révision des modes d’organisation, l’exploitation des nouvelles technologies, le développement de nouvelles compétences, débouchent sur des gains d’efficience dans la logistique des produits, l’amélioration de la capacité de réponse à l’évolution des attentes des clients, l’invention de nouveaux services. Bref, un simple survol des transformations que le commerce a connues depuis une vingtaine d’années devrait suffire à convaincre qu’une lame de fond est à l’œuvre qui fait émerger un commerce moins « massif », plus divers dans ses formes d’expression comme dans ses modèles économiques, globalement un peu moins exclusivement préoccupé d’assurer la distribution efficace des produits et plus soucieux de répondre aux attentes des consommateurs.

Peut-on trouver un principe commun derrière les multiples manifestations des transformations du commerce ? Quelle est la nature des facteurs de changement à l’œuvre ? Le principe méthodologique que nous suivrons tout au long de ce livre consiste à considérer que, si le commerce change, c’est parce que l’économie et la société dans lesquelles il est encastré sont elles-mêmes en mutation.

Lorsque les manières de produire et de consommer les richesses sont en mutation, le commerce – ce secteur dont la particularité est d’assurer la liaison entre la production et la consommation – doit s’adapter. C’est ce qu’il a fait par le passé. Chaque grand épisode de transformation du capitalisme a été accompagné d’une révolution commerciale. La conjugaison de l’émergence d’un capitalisme « fordien » et d’une société « moderne » dans les pays occidentaux après la Seconde Guerre mondiale a fait naître une distribution de masse discount (la « grande distribution ») qui a profondément bouleversé les structures de l’appareil commercial. Nous sommes aujourd’hui dans un capitalisme « postfordien » – une économie de l’immatériel – et dans une société hypermoderne. La nouvelle révolution commerciale consiste fondamentalement dans la mise en place d’un commerce « postfordien » et « hypermoderne ». Plus concrètement, elle consiste dans le passage d’un commerce principalement concentré sur l’efficacité dans l’écoulement des produits selon une logique industrielle de masse à un commerce davantage préoccupé d’optimiser ses réponses aux attentes des consommateurs, en adoptant une orientation servicielle. Comme l’ensemble des éléments du système productif, le commerce est ainsi en train d’opérer un retournement fondamental : il passe d’une « orientation-produit » à une « orientation-client ». Alors qu’il fonctionnait selon une logique descendante, consistant à acheminer les produits des usines jusqu’aux consommateurs, il s’oriente désormais vers un mode de fonctionnement ascendant dans lequel, partant des attentes des consommateurs, il bâtit des systèmes d’offre (des bouquets intégrant des biens et des services) visant l’apport de solutions pertinentes aux problèmes de consommation des clients, et destinés à être produits et mis en œuvre par un réseau de partenaires. Au final, c’est le dépassement du commerce au sens ordinaire du terme qui semble se jouer, avec la montée de la figure d’une nouvelle catégorie d’acteurs vouée à tenir la position de pilote des filières d’offre : l’intégrateur.

L’objet de ce livre est de décrire ce passage, de tenter de donner du sens au bouillonnement qui règne dans le secteur du commerce et, plus généralement, sur les marchés de grande consommation. Il est aussi de se projeter dans l’avenir, d’esquisser ce que pourrait être le nouvel ordre qui naîtra de la période de transition et d’imaginer comment l’économie s’organisera demain afin de tirer croissance et rentabilité de nouvelles modalités de satisfaction des besoins des ménages, en tenant compte des nouvelles réalités concurrentielles, sociétales et environnementales.


Vers un nouveau régime de croissance

Il y a dix ans, dans L’Avenir de la grande distribution2, nous diagnostiquions l’entrée en crise du commerce issu des Trente Glorieuses. Après environ quarante ans de croissance rapide et ininterrompue, le modèle de la grande distribution donnait à voir des signes d’essoufflement. Non pas que les performances des entreprises du secteur se soient brutalement dégradées, mais des fissures plus subtiles témoignaient d’une perte d’efficacité des recettes qui avaient fait leur succès. Nous assistions alors aux premières manifestations d’un changement de régime de croissance sectoriel ou, pour le dire autrement, à une transformation du mode de fonctionnement du secteur se traduisant par une altération des formes de la concurrence et des critères de compétitivité s’imposant aux entreprises. Celles-ci se sont ainsi trouvées engagées à expérimenter de nouvelles stratégies afin de refonder les bases de leur prospérité, par le repositionnement commercial des enseignes, mais aussi par de nouveaux modes d’organisation interne. D’« extensif » (au sens de massif), le régime de croissance du secteur de la grande distribution devenait « intensif » (au sens de chirurgical).

Au cours des dix années qui viennent de s’écouler, la dynamique décrite dans notre précédent ouvrage s’est confirmée, précisée et approfondie. L’environnement du commerce a continué d’évoluer, en particulier au plan des comportements et attitudes des consommateurs. La problématique du développement durable et l’exigence de responsabilité sociale des entreprises se sont brusquement dressées sur le devant de la scène. Le commerce est ainsi invité à aller plus loin dans la prise en compte des attentes de ses clients, mais aussi de la société dans son ensemble, en contribuant à faire émerger un modèle de consommation moins déceptif et moins consommateur de ressources. Il doit pour cela apprendre à mobiliser des catégories d’actifs qui jouent un rôle central dans le capitalisme immatériel contemporain, mais que le modèle économique de la distribution de masse fordienne avait laissées en jachère : des compétences, des marques fortes, une capacité relationnelle, un capital de confiance. L’adaptation est nécessairement complexe et la transition d’autant plus lente que le secteur s’est concentré et que les acteurs qui le dominaient hier ne sont pas nécessairement les plus enclins à prendre la tête d’une révolution qui les menace.

Si la révolution commerciale est bel et bien engagée, elle n’est pas achevée. Nous la présenterons comme une pièce en deux actes.




Une pièce en deux actes

Le premier acte consiste dans la mise en place d’un commerce de précision. À l’image de la société, le commerce se « démassifie ». L’épuisement du régime de croissance extensive invite les entreprises de la distribution à prendre davantage en compte les attentes des consommateurs afin de mieux stimuler leurs désirs, de capter leur préférence, d’accroître leur disposition à dépenser, et de tenter de les fidéliser. Les nouvelles technologies offrent de nouveaux outils au service de la connaissance des clients que les enseignes apprennent à exploiter pour traiter « intensivement » les marchés, en répondant avec précision aux attentes, en tenant compte de leur diversité, de la complexité et de la volatilité des ressorts de l’achat. Le commerce de précision qui en découle est un commerce de masse personnalisé. Il capitalise les acquis du modèle de la distribution de masse pour ce qui est de la maîtrise des coûts de distribution, tout en apprenant à travailler les marchés de niche avec des méthodes de plus en plus sophistiquées pouvant donner le sentiment aux consommateurs d’une plus grande diversité de propositions de réponse à leurs attentes, et d’une meilleure écoute dans le cadre d’une relation commerciale enrichie jouant sur le registre de la personnalisation.

Le commerce de précision issu du premier acte de la révolution commerciale n’est qu’une étape dans un mouvement de centrage sur le client qui devrait déboucher sur des modèles économiques davantage en rupture. L’incitation à aller plus loin dans la réinvention du commerce se trouve par ailleurs renforcée par l’expression de plus en plus manifeste des limites du modèle de consommation issu du capitalisme industriel, dont la grande distribution a été un promoteur particulièrement actif. Ce modèle, intimement associé à une économie de la quantité, bute désormais sur ses limites écologiques. Il est également attaqué de l’intérieur, par rapport à ce qui constitue son principal argument de légitimation : sa capacité à assurer ipso facto le bonheur et l’épanouissement des individus. La dimension déceptive de la consommation quantitative est de plus en plus clairement perçue. Elle nourrit non pas tant le rejet de l’hyperconsommation qu’une aspiration à consommer autrement, à optimiser l’usage du pouvoir d’achat en accédant à des consommations efficaces dans la production des effets utiles recherchés, porteuses de sens, et respectueuses des valeurs terminales.

Répondre à ces nouvelles attentes, en y trouvant de nouveaux leviers de croissance et de rentabilité, est l’objet du tâtonnement auquel se livrent les distributeurs autour de modèles serviciels. Au-delà de leur grande diversité, ces modèles partagent de penser l’activité du commerce au-delà la seule transmission de droits de propriété sur des produits. Il s’agit fondamentalement de fournir des effets utiles aux consommateurs, de les aider à solutionner des problèmes de consommation.

Les formes les plus élémentaires – aujourd’hui les plus courantes – de ces modèles serviciels visent, au travers de la vente de produits, la maximisation des effets utiles tirés par les clients de leurs achats. Concrètement, cela revient à étendre la relation que le commerçant entretient avec ses clients, au-delà de la simple transaction commerciale. En amont, il s’agit de déployer un ensemble de dispositifs visant à optimiser l’ajustement qualitatif de l’offre à la demande, de faire en sorte que chaque client soit en mesure de se porter acquéreur des produits les plus à même de fournir les effets utiles attendus. En aval de la transaction, le distributeur s’efforce d’accompagner son client dans l’acte de consommation, en l’aidant à extraire les effets utiles du fruit de ses achats, à garantir la qualité de ces effets, la durée de leur émission…

Les formes de modèles serviciels les plus élaborées consistent dans le déplacement de l’objet de la relation commerciale des produits vers les solutions. Au travers de la construction de bouquets intégrant des biens et des services complémentaires dans l’usage, le distributeur se propose d’apporter tout ou partie de la solution à un problème de consommation. L’aboutissement de ce type de démarche est le modèle de l’économie de la fonctionnalité dans lequel la prestation de service se substitue à la vente de biens, la transaction portant sur le résultat et non plus sur les moyens de l’atteindre.

Le second acte de la révolution commerciale n’est encore qu’à peine engagé. Il impose une refonte profonde des modèles économiques, impliquant des investissements lourds dans la formation de nouvelles compétences, et dont la viabilité et le potentiel de rentabilité sont encore incertains. Pourtant, les modèles serviciels constituent probablement la ligne d’horizon vers laquelle tend le travail de restructuration que produit le changement de régime de croissance sectoriel. Une première justification de ce diagnostic réside dans l’importance que tient la relation de service dans le capitalisme postfordien, bien au-delà du seul secteur du commerce. Les modèles serviciels et les marchés de solutions auxquels ils sont associés sont d’ores et déjà monnaie courante dans les relations interentreprises3. Une seconde justification réside dans la nécessité qui s’impose désormais à l’échelle planétaire de découvrir des formes d’organisation de l’activité économique qui réussissent à combiner l’exigence de croissance et de rentabilité sans lesquelles il est difficile d’imaginer le fonctionnement d’une économie capitaliste, avec les défis de l’impératif écologique. Viser la fourniture de solutions plutôt que d’organiser la vie économique autour de la production de marchandises participe du dépassement d’une économie du quantitatif qui risque de mener l’humanité à sa perte, au profit d’une économie des effets utiles susceptible de contribuer au découplage de la croissance des marchés et de la consommation de ressources non renouvelables.

La diffusion des modèles serviciels fait émerger la figure d’un nouvel acteur dans le système économique : l’intégrateur. Ce dernier fait éclater les catégories de distributeurs, industriels et prestataires de services issues du fordisme pour accompagner la mise en place d’une nouvelle architecture des marchés et, plus généralement, du système productif. Les entreprises de la distribution, qui sont dans l’ensemble aujourd’hui bien engagées dans la mise en place d’un commerce de précision, tardent à prendre le virage des modèles serviciels et à endosser le statut d’intégrateur. Le terrain des marchés de solutions est pourtant l’objet de l’offensive dispersée d’acteurs puissants, venant d’horizons aussi divers que l’industrie, les télécommunications, l’énergie ou la banque. Ils sont susceptibles, à terme, de ravir aux distributeurs le rôle de pivot dans l’articulation entre la sphère de la production et celle de la consommation. Les distributeurs risquent ainsi de perdre le bénéfice de leurs atouts naturels qui les prédisposent à occuper une position de pilote dans une organisation de l’économie tirée par l’aval.

Dans cette nouvelle architecture, les intégrateurs auront la charge de construire des plates-formes servicielles multimodales pour apporter des solutions à des clients rendus plus ou moins captifs par des formes contractuelles s’écartant de la vente à l’acte traditionnelle. La maîtrise de cette position charnière dans le flux de valeur les mettra en position de régner, en amont, sur un réseau de fournisseurs-partenaires mobilisés pour leurs capacités productives et technologiques. Les industriels, qui sont sans doute encore plus directement menacés par une configuration qui les dépossède de fonctions marketing stratégiques (la conception des produits, la gestion de la marque, l’entretien de la relation clients), pourraient trouver là des incitations suffisamment puissantes pour explorer de nouveaux modèles économiques leur permettant de reprendre le contrôle des filières conduisant à la satisfaction de la demande finale.

L’ambition de cet ouvrage est d’abord de donner du sens aux multiples manifestations des mutations que vit aujourd’hui le secteur du commerce. Elle est aussi d’esquisser des perspectives, d’anticiper ce que portent en germe les trajectoires en cours. L’enjeu de ce qui se passe aujourd’hui dans le commerce dépasse de beaucoup le périmètre de ce secteur. Non seulement parce que le commerce génère d’importantes externalités sur les autres secteurs de l’économie, sur le tissu urbain, sur la mobilité des consommateurs, sur le lien social, sur les modes de vie… mais aussi et surtout parce qu’il se trouve au cœur d’une reconfiguration profonde de la manière dont le système économique s’organise pour exploiter la demande finale des ménages. Enfin, notre propos ambitionne de poser quelques jalons en vue de l’édification d’un nouveau modèle de consommation susceptible de fonder un compromis entre les exigences de croissance et de rentabilité des entreprises, de satisfaction des besoins des consommateurs, et de respect des impératifs du développement durable.

Le contenu de ce livre s’appuie sur une vingtaine d’années d’études et de recherches, menées au Crédoc et dans le cadre universitaire, sur le secteur du commerce, mais aussi sur les transformations du système productif et les mutations du capitalisme. Il mobilise de nombreuses données d’enquêtes ainsi que des informations issues de la presse professionnelle et des observations de terrain, au contact des acteurs.

Le premier chapitre s’attache à préciser le cadre méthodologique. Il décrit les principales mutations intervenues à la fois dans le système économique et dans la société qui appellent une adaptation profonde du commerce issu des Trente Glorieuses. Les deux chapitres suivants décrivent les deux temps de la nouvelle révolution commerciale : la mise en place d’un commerce de précision, et l’expérimentation de modèles serviciels. Le quatrième chapitre porte sur les conséquences de la révolution commerciale sur le visage de l’appareil commercial, en particulier au plan des principes qui président à son inscription territoriale. Le dernier chapitre s’attache à montrer en quoi la révolution en cours consiste en réalité dans la mise en œuvre d’une nouvelle architecture des marchés qui, en plaçant la figure de l’intégrateur sur le devant la scène, constitue pour les entreprises de la distribution à la fois une formidable opportunité de se réinventer en participant à la refondation du modèle de consommation, mais aussi une grave menace de se voir contester ce rôle par des acteurs venant d’autres horizons.











Chapitre 1

Une nouvelle révolution
 commerciale


Nous commencerons par préciser le cadre méthodologique dans lequel s’inscrit notre analyse des mutations du commerce. Empruntant une perspective théorique institutionnaliste et évolutionniste, nous proposons d’analyser les épisodes de mutations que vit de loin en loin le secteur du commerce – les « révolutions commerciales » – comme la conséquence de sa nécessaire adaptation aux transformations dans les conditions générales de production et de consommation des richesses. Selon cette grille d’analyse, la « grande distribution », qui domine encore le paysage commercial, est le produit historique d’un capitalisme fordien et d’une société moderne. Comprendre le sens de la révolution commerciale en cours – dans les deux acceptions du mot : signification et direction – suppose d’effectuer au préalable un diagnostic des traits saillants du capitalisme et de la société contemporaine, ce à quoi nous nous attellerons dans les deuxième et troisième sections de ce chapitre.


Continuité et ruptures dans la dynamique du commerce4

L’histoire du commerce n’est pas un long fleuve tranquille. Un simple survol suffit pour constater qu’elle est ponctuée d’innovations dont la forme la plus visible est l’apparition de nouveaux formats5, dont certains réussissent à s’imposer face aux formats dominants du moment6. On pense aux magasins de nouveautés de la première moitié du XIXe siècle, puis aux grands magasins et aux commerces à succursales multiples durant la seconde moitié du XIXe siècle, à la naissance des supermarchés (aux États-Unis) et des magasins à prix unique (en France) au début des années 1930, aux hypermarchés apparus la première fois en France en 1963, aux magasins hard discount, présents en Allemagne dès la fin des années 1940, mais qui ne se diffusent en Europe qu’à partir de la fin des années 1980. L’intensité des bouleversements introduits par ces nouveaux formats a conduit à utiliser l’expression de révolution commerciale pour délimiter les grandes étapes de l’histoire du commerce. Cette expression est une transposition de la notion de révolution industrielle employée par certains économistes et historiens inspirés par Schumpeter7 et les cycles longs mis en évidence par Kondratieff, pour désigner les grandes étapes de l’histoire du capitalisme impulsées par une technologie clé exerçant un impact très général sur les manières de produire (et, souvent, de consommer8). Il y a lieu, bien sûr, de s’interroger sur les relations entre les révolutions commerciales et les révolutions industrielles. On risquerait cependant, à vouloir transposer trop mécaniquement aux révolutions commerciales l’arsenal analytique appliqué aux révolutions industrielles, d’adopter un point de vue excessivement « technologiste » pour rendre compte de la dynamique du commerce (par exemple, la précédente révolution commerciale serait le fruit de l’automobile, la révolution commerciale en cours, celui des NTIC, etc.).


Les théories de la dynamique du commerce

Les chercheurs spécialisés dans l’étude du commerce ont bien sûr été nombreux à tenter de mettre en lumière les déterminants de la succession des révolutions commerciales. Camal Gallouj a réalisé un remarquable travail de recension et d’analyse de ces recherches9. Elles ont été dans l’ensemble très fortement influencées par la théorie de la roue de la distribution élaborée dès la fin des années 1930 par l’Américain Malcom McNair10. Résumons-la en quelques lignes. Les consommateurs, toujours à l’affût des prix les plus bas, arbitrent en faveur des concepts commerciaux les plus compétitifs sur le terrain des prix. Les entrepreneurs innovants qui parviennent à pénétrer le marché à la tête d’un concept commercial doté d’un avantage de compétitivité-prix se voient donc gratifiés de parts de marché en rapide croissance. Les concepts en place, « embourgeoisés », ne prennent pas immédiatement la mesure de la menace et, lorsqu’ils se décident à réagir à l’évasion de leur clientèle, n’ont pas le « mordant » nécessaire pour répliquer efficacement. Les envahisseurs deviennent dominants. Mais, que l’on se rassure, « bientôt, les nouveaux venus deviennent vulnérables. Ils sont à leur tour à la merci d’une nouvelle vague de barbares maigres et affamés qui attendent le moment opportun pour envahir le marché en brandissant la hache à couper les prix » (Thil [1966, p. 205]). Ainsi les grands magasins ont-ils supplanté les boutiquiers (relire la guerre des prix que Zola décrit dans Au bonheur des dames), avant d’être mis en difficulté par les magasins populaires, qui à leur tour ont eu bien du mal à résister à la percée de la grande distribution moderne… L’essentiel de la littérature académique qui s’est intéressée à la dynamique du commerce s’est inscrit dans le sillage de la théorie de McNair, soit pour tenter de l’amender et de l’enrichir, soit pour la critiquer et tenter de la dépasser. C’est ainsi que, parallèlement aux théories plus ou moins directement ancrées dans l’idée de la « roue », se sont développés des modèles d’explication – finalement relativement proches – insistant davantage sur la notion de cycle de vie appliquée aux concepts, ou bien sur les effets des interactions stratégiques entre les entreprises porteuses de modèles de commerce différents. De notre point de vue, la plupart de ces approches souffrent d’une même double lacune : la faiblesse du soubassement théorique pour rendre compte de la dynamique d’un mésosystème économique tel qu’un secteur d’activité ; et une vision de la dynamique de type mécaniste et anhistorique, qui cherche à identifier des « lois » d’évolution, sortes de propriétés intrinsèques du système étudié, qui seraient valides de tout temps et en tous lieux.




Une approche institutionnaliste de la dynamique sectorielle

Certains chercheurs ont cependant adopté une approche évolutionniste visant à déduire la dynamique de transformation du commerce de la sélection par l’environnement économique et social des innovations commerciales les plus adaptées11. Ces travaux ont le mérite de permettre de reconnaître une historicité à la trajectoire du secteur, par la prise en compte des mutations qui affectent les grandes composantes de son environnement (la démographie, les attentes des consommateurs, la réglementation, la technologie, etc.). La grille d’analyse que nous proposons d’adopter dans cet ouvrage s’inscrit dans cette lignée mais aussi dans la tradition institutionnaliste de l’analyse économique12 et, plus particulièrement, de son versant évolutionniste né des travaux de R. Nelson et S. Winter13. Résumons à grands traits la conception de la dynamique sectorielle qui en est issue.

À un moment donné, la manière dont « fonctionne » un secteur d’activité s’exprime au travers de son régime de croissance. Un régime de croissance peut être défini comme un « ordre », c’est-à-dire un mode de fonctionnement relativement cohérent, qui se traduit par une certaine permanence des principales caractéristiques du secteur : ses structures (l’ordre de grandeur du nombre d’entreprises en présence ou bien la régularité de la trajectoire d’évolution de ce nombre, l’intensité des flux d’entrées et de sorties d’entreprises, leur taille moyenne, leur âge moyen, etc.), les formes de la concurrence dont découlent les « facteurs clés de succès » qui s’imposent aux entreprises, la nature des ressources et des compétences requises pour prospérer dans le secteur, les caractéristiques du ou des modèles économiques appliqués par les entreprises, les modes d’organisation les plus couramment adoptés. Le régime de croissance définit donc une sorte de cadre dans lequel s’exercent l’activité des entreprises et la dynamique concurrentielle qui les relie.

Les facteurs qui déterminent les caractéristiques d’un régime de croissance sectoriel sont nombreux. Certains relèvent de l’environnement macroéconomique et sociétal (cadre légal, valeurs en vigueur dans la société, rythme de la croissance économique, répartition des revenus, etc.) ; d’autres, de l’environnement plus immédiat du secteur (les caractéristiques des secteurs en amont et en aval, et en particulier les attentes des clients ; les technologies en usage en tant que déterminant de la trajectoire d’évolution des produits et des processus de production, etc.). Les stratégies poursuivies par les entreprises du secteur contribuent à la définition du régime de croissance, soit directement lorsque les entreprises ont assez de pouvoir pour influer sur le fonctionnement du secteur (établissement de standards, verrouillage de l’accès au marché, etc.), soit indirectement par les propriétés émergeant des interactions entre les entreprises en concurrence. Ainsi les caractéristiques de l’environnement ne sont-elles pas totalement indépendantes de ce qui se passe à l’intérieur du secteur. Par exemple, la nature des attentes des clients est liée aux types d’offres proposées par les entreprises du secteur ; la réglementation est influencée par l’action de lobbying des entreprises et de leurs organisations professionnelles, etc.

Les institutions sectorielles (le cadre juridique, les normes et les standards, les principes déontologiques, les accords sociaux élaborés par les associations professionnelles) définissent un ensemble de dispositifs formels contribuant à la régulation des comportements des entreprises. Cette régulation est également assurée par des dispositifs informels tels que des conventions, des croyances et des représentations collectives, des valeurs et des normes de comportements partagées. Ces dispositifs, véhiculés par les rencontres interpersonnelles, les structures de formation, les consultants, la presse professionnelle… forment ce que l’on peut appeler une culture sectorielle. Cette dernière oriente la manière dont les responsables d’entreprises décryptent leur environnement et identifient ses menaces et opportunités ; elle tend à circonscrire les comportements légitimes, les voies de progrès à privilégier… Chaque entreprise se trouve donc « encastrée » dans son secteur d’activité, économiquement bien sûr, mais aussi socialement et psychologiquement. Et chaque secteur est lui-même encastré dans un ensemble plus vaste, le système économique et social qui, à un niveau supérieur, est pourvoyeur de ressources, de contraintes, d’institutions, de normes.

L’installation d’un secteur dans un certain régime de croissance n’implique pas qu’il devienne inerte et que sa dynamique se fige, mais plutôt que son évolution suive une trajectoire ordonnée et relativement prévisible. Les structures du secteur sont altérées en permanence par le jeu de la concurrence qui redistribue les positions compétitives, permet l’entrée de nouveaux concurrents et conduit à la disparition des entreprises les plus fragiles. Pour assurer sa pérennité et atteindre ses objectifs de rentabilité, chaque entreprise s’efforce d’améliorer sa compétitivité et, pour cela, développe ses compétences. Ainsi les prestations offertes s’améliorent-elles sans cesse, de même que l’efficience productive des entreprises, mais à un rythme qui dépend notamment de l’intensité de la concurrence et selon un cheminement cohérent avec l’état des techniques disponibles et selon les axes que la culture sectorielle considère comme prioritaires.

Un secteur vit et se développe dans le cadre d’un régime de croissance donné tant que l’environnement ne connaît pas de changements trop radicaux et aussi longtemps que les dispositifs de régulation internes parviennent à endiguer les déséquilibres et les conflits (entre firmes du secteur, avec leurs différentes parties prenantes) qui émaillent nécessairement le fonctionnement courant du secteur. La culture sectorielle, en ce qu’elle confère aux acteurs du secteur des clés de lecture partagées de leur environnement, des modèles de pensée et d’action, des valeurs, joue un rôle important dans la régulation du secteur et dans son ancrage dans un régime de croissance.

Un régime de croissance peut cependant entrer en crise. Les symptômes sont une perte d’efficacité des stratégies mises en œuvre, laquelle engendre une dégradation durable des performances de tout ou partie des entreprises du secteur. Les causes sont généralement de deux ordres. Le premier réside dans l’épuisement du potentiel de développement contenu dans le régime de croissance, un peu à l’image du modèle du cycle de vie du produit lorsque le seuil de la saturation est atteint. Selon les secteurs, cet épuisement peut venir du tarissement du potentiel d’innovations contenu dans les technologies en usage, ou bien d’une saturation des débouchés après avoir conquis la totalité du marché potentiel. Le second est associé à l’apparition de mutations dans l’environnement du secteur à l’origine d’une mésadaptation croissante entre les comportements des entreprises et ceux que l’environnement requiert. Les ruptures technologiques sont souvent à l’origine des crises des régimes de croissance sectoriels. Le secteur de la photo en a récemment fourni une nouvelle illustration. La rupture peut également provenir d’une modification du cadre réglementaire ou de changements importants dans les attentes des clients. Plus lourdement, elle peut naître des mutations du système économique et social dans son ensemble.

Chaque secteur est confronté à un environnement qui lui est propre. En tant qu’élément constitutif de systèmes plus généraux – le système productif, la « société » –, il se trouve soumis aux transformations que vivent ceux-ci. Or ce que l’on appellera pour faire bref le « système économique et social » est lui-même soumis à des forces d’évolution. Les économistes de l’école de la régulation14 ont développé une approche de la dynamique du système économique articulée autour de l’alternance de phases de stabilité et d’épisodes de crise. Les phases de stabilité – qui s’inscrivent dans des régimes de développement (ou régimes de croissance macroéconomiques) – reposent sur des dispositifs institutionnels qui régulent la croissance de l’économie. Ces dispositifs contribuent à résorber les déséquilibres qui naissent nécessairement du fonctionnement de l’économie, et fondent des compromis entre les intérêts contradictoires. Les crises interviennent lorsque ces dispositifs institutionnels ne parviennent plus à réguler le système, à contenir les forces de changement. La crise dure tant que de nouvelles institutions n’ont pas réussi à trouver des formes de régulation adaptées au nouvel état du système économique. Selon cette grille d’analyse, la dernière phase longue de stabilité a été la période baptisée les Trente Glorieuses par Jean Fourastié, qui s’étend de la reconstruction au premier choc pétrolier et que les auteurs régulationnistes ont qualifié de « fordisme ».

Les institutions du fordisme ont marqué plus ou moins profondément le régime de croissance de chaque secteur d’activité par l’intermédiaire de facteurs aussi divers que la conjoncture macroéconomique, les termes du dialogue social et leurs conséquences sur la dynamique des revenus des ménages et les conditions de travail, les orientations des politiques publiques, les conditions de circulation internationale des hommes, des marchandises et des capitaux. Les premiers signes de crise du fordisme ont été observés dès la fin des années 1960 ; le système économique s’est alors engagé dans un épisode de redéfinition de ses modes de fonctionnement, de restructuration, de refondation des moteurs de sa dynamique. Les contours d’un nouveau régime de croissance – souvent qualifié en creux de « postfordiste » – se sont progressivement dégagés, mais la récurrence et la gravité des crises financières témoignent de ce que les dispositifs de régulation adaptés à ce nouvel état de l’économie ne sont pas encore totalement en place. Si chaque secteur dispose dans sa dynamique d’une autonomie relative, il subit nécessairement, en tant que composante du système productif, les effets de cette vague de fond que constitue la mutation du capitalisme d’un régime de développement à un autre. Ainsi, au cours des dernières décennies, la plupart des secteurs de l’économie ont dû s’adapter à la mondialisation, à la diffusion des NTIC, à la financiarisation.

De la même manière, la dynamique des secteurs se trouve nécessairement influencée par les mutations sociétales qui affectent tant les attentes des clients (particulièrement dans les secteurs qui s’adressent aux consommateurs) que les aspirations des salariés, les critères de légitimité qui s’appliquent aux comportements des entreprises, etc.

Le passage d’un régime de croissance à un autre s’opère généralement avec difficulté et délai car il met à l’épreuve les capacités d’adaptation des entreprises15. Ces capacités d’adaptation sont entravées, d’une part, par une inertie mentale qui retarde la prise de conscience du changement et de la nécessité de l’adaptation et, d’autre part, par la difficulté que les entreprises peuvent avoir à se doter des ressources et des capacités nécessaires à la mise en œuvre des stratégies appropriées. Allons un peu plus loin sur chacun de ces deux points.

Les entreprises mettent généralement un certain délai à prendre acte de l’ampleur des transformations intervenues dans leur environnement et de leurs conséquences sur la nature des stratégies à mettre en œuvre. Un ensemble de facteurs d’inertie cognitive entre ici en jeu16. Les responsables d’entreprises fondent leurs décisions stratégiques non pas sur la base d’une connaissance exhaustive et exacte des caractéristiques de leur environnement, mais sur la représentation subjective qu’ils en ont. Cette représentation se nourrit d’informations partielles mais aussi de croyances, de présupposés, d’intuitions, etc. Le contenu de ces représentations dépend des cartes mentales du responsable, qui font intervenir son profil psychologique, bien sûr, mais aussi sa formation, son expérience professionnelle…

Cette subjectivité est encadrée par son appartenance à l’entreprise et celle de l’entreprise au secteur. L’entreprise, en tant qu’entité sociale, est productrice de règles qui vont des procédures formelles aux conventions implicites, d’une « culture d’entreprise » qui, par des voies aussi diverses que la formation interne, les réunions en tout genre, les relations informelles autour de la machine à café… influent sur les représentations des responsables. Lorsqu’un secteur est bien installé dans son régime de croissance, les cartes mentales des responsables sont également influencées par la culture sectorielle qui fournit des « recettes17 » partagées par les membres du microcosme. Depuis longtemps, la psychologie a mis en évidence les facteurs qui tendent à rigidifier les cartes mentales, à conduire les individus, face à un événement ou à une information entrant en dissonance par rapport à leurs visions de monde, à préférer réfuter l’objet de la dissonance ou, à tout le moins, à en limiter la portée.

Le fait que des représentations, des valeurs, des normes de comportements soient partagées au sein d’un collectif, tels les collaborateurs d’une entreprise ou les entreprises d’un secteur d’activité, voire soutenues par des institutions (un cadre normatif, des organisations professionnelles), accroît cette rigidité par le soutien d’une légitimité extérieure. Comme dans le mécanisme d’accommodation identifié par Piaget dans la psychologie de l’enfant, c’est la persistance de la dissonance qui finit par conduire à l’adaptation des cartes mentales, en particulier si elle s’accompagne d’une dégradation des performances et de l’apparition de fissures dans le consensus sectoriel. Les mécanismes mimétiques font que, lorsque des représentations différentes émergent au sein du secteur, l’amorce de leur diffusion enclenche un mécanisme d’autorenforcement de type épidémiologique qui finit par altérer le contenu de la culture sectorielle. Comme dans tous les processus cumulatifs, le moment critique est celui de l’amorce de la formation de la boule de neige. Ainsi, l’identité des acteurs qui introduisent les nouvelles représentations à l’intérieur du secteur n’est pas du tout anodine. L’introduction de nouvelles représentations peut être sans effet sur la dynamique sectorielle si elle émane d’un acteur sans capacité d’influence. Typiquement, l’entrée dans le secteur d’une nouvelle entreprise adoptant une stratégie innovante fondée sur une perception originale et pertinente de l’environnement peut passer inaperçue ou ne pas susciter de réactions de la part de ses concurrents, dès lors que cette stratégie n’est pas identifiée comme une menace, ni son initiatrice perçue comme légitime. En dépit de la pertinence de ses orientations stratégiques, le nouvel entrant peut échouer en raison des faiblesses dont il risque de souffrir sur d’autres fronts face aux firmes en place (taille en dessous de la taille critique, insuffisante expérience de secteur, défaillance sur le plan des actifs complémentaires [réputation, emplacements, etc.]). Les stratégies emblématiques du régime de croissance à venir peuvent ainsi se trouver présentes dans le secteur à l’état dormant, introduites sporadiquement par des acteurs ne réunissant pas les conditions de la survie, ou cantonnés à un volume d’activité marginal. À l’inverse, un tel comportement introduit par un leader, une entreprise étrangère connue ou une firme puissante d’un autre secteur qui engage une diversification peut enclencher un processus de révision des représentations en cascade conduisant à la multiplication des tentatives d’adoption du comportement innovant.

Une fois l’inertie des représentations vaincue, la capacité d’adaptation peut encore se trouver limitée par l’état de la base de compétences de l’entreprise, base de compétences qui définit l’éventail des options stratégiques qui lui est ouvert à un moment donné. Les transformations du secteur peuvent appeler de nouvelles stratégies qui supposent la mobilisation de compétences dont l’entreprise n’a pas la maîtrise. L’acquisition de nouvelles compétences est généralement un processus complexe, coûteux, et à l’issue incertaine. Les compétences d’une entreprise résultent de l’activation, par son organisation, d’un ensemble hétéroclite de ressources (main-d’œuvre, équipements productifs, marque, réputation, etc18.). Certaines de ces ressources peuvent être aisément acquises sur le marché (une machine, le recrutement d’un salarié doté d’une qualification standard). Cependant, ces ressources « génériques » peuvent difficilement contribuer à la construction d’un avantage compétitif durable car, par définition, elles sont accessibles à chacune des entreprises du secteur. D’autres ressources, qualifiées de « stratégiques » en raison de leur potentiel sur la compétitivité de l’entreprise, ne sont pas librement accessibles. Elles résultent souvent de processus d’apprentissages propres à chaque entreprise (idiosyncrasiques). Les compétences de l’entreprise découlent au final de l’efficacité avec laquelle l’ensemble des ressources sont combinées et exploitées au service de la ligne stratégique définie par le top management. Cette efficacité renvoie à ce qu’il est convenu d’appeler les « capacités » de l’entreprise, capacités qui s’incarnent dans le savoir-faire des dirigeants, l’organisation de l’entreprise, ses procédures. À un moment donné, l’ensemble des stratégies possibles pour une entreprise dépend donc de son patrimoine de ressources et de l’état de ses capacités, en tant que déterminants de ses compétences. Mettre en œuvre de nouvelles stratégies impliquant de nouvelles compétences suppose donc une adaptation du patrimoine de ressources et/ou des capacités de l’entreprise. C’est cette adaptation qui peut se révéler problématique. Lorsque l’acquisition de nouvelles ressources génériques se révèle insuffisante, l’entreprise, dans son effort de création de ressources stratégiques, peut butter sur le caractère cumulatif des apprentissages. Les économistes évolutionnistes utilisent l’expression de « dépendance à l’égard du sentier » (path dependency) pour désigner le caractère local des apprentissages, ces situations où le nouveau découle du vieux, où c’est au voisinage de ce que l’on sait déjà faire qu’intervient la création de nouveaux savoir-faire. La transformation des capacités de l’entreprise, de son côté, suppose d’engager un changement organisationnel qui, à son tour, rencontre tout un ensemble de facteurs d’inertie, tenant notamment à la résistance au changement que peut exprimer une partie des collaborateurs.

Ces difficultés que les entreprises rencontrent dans leurs tentatives d’adaptation les encouragent à tenter de résoudre la dissonance entre les comportements routiniers et les nouvelles représentations des stratégies qui s’imposent au moyen de manœuvres consistant à bloquer le processus concurrentiel, à infléchir le cours de l’évolution de l’environnement. Elles disposent en la matière d’un vaste répertoire d’actions, allant de l’adoption d’une politique de prix prédateurs pour contraindre à la sortie les nouveaux entrants innovants, aux actions collectives (notamment via les organisations professionnelles) visant à influencer le cadre réglementaire ou à promouvoir l’adoption de standards qui leur soient favorables.

Lorsque le changement de régime de croissance exige une refondation profonde du portefeuille de compétences des entreprises, le secteur peut connaître un épisode de crise associé à un nombre important de disparitions d’entreprises, y compris parmi les leaders. La littérature académique insiste d’ailleurs sur la vulnérabilité particulière des leaders19 qui, sans doute plus que les autres, ont à perdre dans le changement et peuvent être entravés dans leur adaptation à la fois par une excessive confiance dans les recettes qui ont fait leur succès et par l’inertie organisationnelle que provoque leur dimension. Les difficultés d’adaptation des entreprises en place peuvent faciliter l’entrée de nouveaux acteurs, étrangers à la culture sectorielle et dotés de nouvelles représentations, qui s’appuient sur d’autres bases de compétences.

Le passage d’un régime de croissance sectoriel à un autre s’opère donc selon un dosage, spécifique à chaque cas, entre un mécanisme d’adaptation et un mécanisme de sélection. Le dosage dépend de la radicalité et de la brutalité avec lesquelles le régime de croissance prévalent est remis en cause, ainsi que du poids des différents facteurs d’inertie dans les entreprises. Lorsque l’environnement se transforme en peu de temps de façon radicale et que les entreprises souffrent d’une faible capacité d’adaptation, le passage à un nouveau régime de croissance s’accompagne d’une restructuration profonde du secteur et du renouvellement de sa population d’entreprises. À l’inverse, les firmes en place peuvent survivre à un changement de régime de croissance lorsque les mutations sont graduelles et/ou ne remettent pas en cause de manière radicale les compétences en place et que les entreprises disposent d’une flexibilité stratégique suffisante.

Une fois la transition amorcée, le nouveau mode de fonctionnement du secteur s’institutionnalise progressivement au moyen des interactions entre les entreprises, au travers de la stabilisation des représentations individuelles et collectives, de la mise en place d’institutions produisant des ressources génériques sectorielles (de nouvelles qualifications du travail, de nouveaux outils techniques…), à mesure que les compétences se bonifient avec l’expérience… Le secteur entre alors dans un nouveau régime de croissance.




L’épuisement du régime de croissance extensive et la nouvelle révolution commerciale

Tentons à présent d’appliquer cette grille d’analyse à l’histoire récente du commerce.

La précédente révolution commerciale a donc consacré la « grande distribution » comme forme commerciale dominante. Rappelons brièvement les faits. Les premières formes de commerce s’adressant à une clientèle de masse à une échelle significative sont apparues dans les années 1930, dans la foulée de la crise de 1929, sous la forme des supermarchés aux États-Unis et des magasins à prix unique (les « magasins populaires ») en Europe. Mais le véritable envol de ce qu’on appellera la « grande distribution » intervient après la reconstruction. En France, le premier supermarché ouvre ses portes en 1958. L’hypermarché, qui est, rappelons-le, une invention française, est créé en 1963 à l’initiative de Carrefour. Très rapidement la formule se décline et s’entend à des formats spécialisés sur des grandes familles de produits non alimentaires20 (qualifiés de manière évocatrice de category killers) ainsi qu’à des structures collectives telles que le centre commercial ou le parc d’activité commerciale21. La conquête du marché par ces nouvelles formes de commerce est très rapide et se fait principalement au détriment du commerce indépendant isolé, exploitant des petites surfaces en milieu urbain, même si les formes antérieures de « commerce moderne » (les grands magasins, les magasins populaires) souffrent également de cette nouvelle concurrence.

À mesure que la grande distribution étend son emprise sur le commerce, le secteur entre dans un nouveau régime de croissance, que nous avons proposé de qualifier d’extensif22. Voici les grands traits de ce régime de croissance.

Le modèle économique qui domine dans les entreprises du secteur est celui du discount. Il se décline autour des trois dimensions qui sont généralement associées à la notion de modèle économique23.

• Le front-office rassemble les aspects du modèle économique qui concerne la relation avec les clients. Le front-office du modèle du discount est marqué par une proposition de valeur, adressée aux consommateurs des classes moyennes, concentrée autour de l’argument du prix bas. De fait, la compétitivité-prix se trouve au cœur des modalités de la concurrence, à la fois entre la grande distribution et les autres formes de commerce, et entre les enseignes de la grande distribution. Le point de vente est conçu de manière à servir cet objectif de compétitivité-prix : il se déploie sur des grandes surfaces afin de bénéficier d’économies d’échelle et, implanté sur des zones permettant de minimiser le coût du foncier, il est conçu de manière à minimiser les coûts immobiliers et d’aménagement ; à l’intérieur du point de vente, la formule du libre-service permet de réduire les coûts en transférant aux consommateurs une partie du travail de manutention. Le modèle de revenu – la vente à l’acte – reste, dans un premier temps, inscrit dans la tradition du commerce, mais il s’enrichira rapidement de la valorisation, auprès des fournisseurs, de l’audience que les enseignes ont conquise auprès du public.

• Le back-office renvoie à la manière dont les entreprises s’organisent pour produire, aux modalités privilégiées dans la gestion de la chaîne de valeur, aux ressources et aux capacités sur lesquelles s’appuient leurs compétences. De manière cohérente avec une proposition de valeur centrée sur le prix bas, l’organisation du back-office est tout entière tendue vers l’objectif de minimisation des coûts. Le principal levier d’optimisation des coûts porte sur l’exploitation des effets de dimension. Aux économies d’échelle réalisées dans le magasin, grâce à sa taille, s’ajoutent les économies dégagées à l’échelle du réseau. En effet, exploiter un réseau de points de vente conduit à un niveau de coût par magasin inférieur à celui associé à l’exploitation séparée de chacun des points de vente, en raison des synergies réalisées au plan de la communication autour de l’enseigne ou de l’organisation des flux logistiques. Les acteurs de la distribution vont rapidement privilégier une autre source de synergies : la massification des achats (au moyen de la constitution de centrales de référencement ou de centrales d’achat) permettant d’accroître le pouvoir de négociation sur les fournisseurs. Dès lors, la compétence critique pour assurer la compétitivité des enseignes réside dans la taille du réseau, et la centrale d’achat – dont il s’agit de maximiser la puissance – se trouve au cœur de l’organisation des entreprises. La fonction marketing, à l’inverse, est sous-développée. Les attentes des clients sont supposées se concentrer sur le prix. L’essentiel de l’action marketing se borne alors à faire savoir que les prix sont bas. Plus généralement, la compétitivité repose davantage sur l’exercice de la puissance que sur la mise en œuvre de savoir-faire sophistiqués.

• Le modèle de rentabilité désigne les leviers privilégiés par les entreprises pour maximiser la rentabilité des capitaux investis. Dans le modèle du discount, le modèle de rentabilité est d’abord centré sur la vitesse de circulation du capital. L’argument commercial du prix bas est tenu à la fois par la maîtrise des coûts et par une politique de marges réduites. C’est ainsi que le taux de marge brute dans la grande distribution alimentaire s’est longtemps situé aux alentours de 15 %, avec un taux de marge nette de seulement 1 ou 2 % (aujourd’hui encore à un niveau proche, tout du moins dans la grande distribution alimentaire). Ce dernier chiffre signifie que, sur un Caddie d’une valeur de 100 euros, le distributeur, une fois déduit l’ensemble de ses coûts (personnel, loyers, énergie…), n’empoche que 1 ou 2 euros. C’est peu au regard des standards de rentabilité commerciale observée, par exemple, dans la plupart des secteurs industriels. C’est surtout très peu par rapport à l’idée que les consommateurs se font généralement de la rentabilité des distributeurs. Interrogés par le Crédoc en 2008 sur le niveau du bénéfice net qu’une enseigne de grandes surfaces alimentaires est supposée réaliser sur un Caddie de 100 euros, la réponse médiane a été de 30 euros24. Comment dès lors concilier une faible rentabilité commerciale avec l’objectif de maximisation du rendement des capitaux investis ? En faisant en sorte de minimiser l’engagement en capital. La première manière d’y parvenir est au cœur du modèle du discount : assurer une rotation des stocks (qui constituent la majeure partie du capital mobilisé) qui soit la plus rapide possible. C’est ici que le modèle trouve sa cohérence : le prix bas, rendu possible par la maîtrise des coûts et le faible niveau de marge nette, confère à l’offre une compétitivité qui favorise la vente rapide des produits après leur mise en rayon. L’argent investi dans l’achat des produits revient donc rapidement et est investi de nouveau dans celui de produits qui seront vendus rapidement, et ainsi de suite. À chaque rotation, le gain est modeste, mais finalement il devient conséquent. La puissance de ce modèle est considérablement renforcée par la capacité que la massification des achats donne aux distributeurs de négocier auprès de leurs fournisseurs des délais de paiement particulièrement longs. Autrement dit, ils encaissent le fruit de la vente des produits bien avant de les avoir payés… Ce mécanisme est à l’origine de l’une des spécificités du secteur de la grande distribution sur le plan financier : les entreprises n’ont pas de besoin en fonds de roulement. Elles bénéficient au contraire d’une ressource à cet égard qui contribue au financement des immobilisations. Ce qui réduit d’autant la masse de capitaux propres engagés et accroît le niveau de la rentabilité financière en l’élevant à des niveaux peu communs.

Le qualificatif d’« extensif » que nous avons proposé pour désigner ce régime de croissance (en référence à l’agriculture extensive) tient notamment à la nature de la relation qui lie le modèle économique du discount à la croissance de l’activité. Dans la mesure où les économies de dimension (économies d’échelle, pouvoir de négociation) sont au cœur du modèle, l’avantage concurrentiel se nourrit de la croissance. En effet, étendre la taille de l’entreprise et de son réseau lui permet d’améliorer sa maîtrise des coûts. Prendre de vitesse ses concurrents dans la course à la dimension est ainsi source d’un avantage concurrentiel. Et, symétriquement, à mesure que les entreprises de la grande distribution augmentent leur dimension, elles renforcent l’attractivité de la formule pour les consommateurs et accélèrent le processus de conquête de parts de marché sur les autres formes de commerce, ce qui permet aux entreprises de poursuivre leur croissance et d’exploiter plus avant les effets de dimension… Le caractère extensif du régime de croissance associé à la précédente révolution commerciale résulte du cercle vertueux qui lie la compétitivité à la croissance. Les stratégies de croissance ont donc une importance considérable. Dans ce cadre, elles s’opèrent simultanément par la croissance interne (course aux ouvertures de magasins) et externe (rachat d’entreprises concurrentes). Les opérations de fusion-acquisition – qui se sont multipliées au fil des décennies, prenant une ampleur croissante pour culminer avec la reprise de Promodès par Carrefour en 1999 – ont contribué à la concentration croissante des structures du secteur et à l’émergence de leaders de dimension internationale dotés d’une capacité d’influence sur la dynamique du secteur.

Le régime de croissance extensif s’appuie sur un ensemble de dispositifs qui fondent et diffusent une culture sectorielle qui marque les représentations et les comportements des acteurs du commerce.

Si les « inventeurs du commerce moderne25 » présentent des profils biographiques très hétérogènes, la plupart sont liés par un fil invisible qui a fortement contribué à l’amorce de la formation de cette culture sectorielle : la fascination pour le modèle de distribution en plein développement dans les États-Unis de l’après-guerre. Cette fascination va les conduire à participer aux « missions de productivité » organisées par le Commissariat général au Plan pour observer sur le terrain les méthodes américaines. Un peu plus tard, ils se succéderont dans les fameux séminaires donnés par Bernardo Trujillo à la National Cash Register Company. Chatriot et Chessel rappellent que, sur les quelque 13 000 personnes qui ont assisté aux séminaires de Trujillo entre 1957 et 1966, on pouvait compter 2 347 Français26, dont la plupart de ceux qui devaient devenir les grandes figures de la distribution française. Ils allaient fidèlement mettre en application les principes clés martelés par le gourou et devenir ainsi le socle de la culture sectorielle en construction : le libre-service, le prix bas, le parking et le spectacle. Ces enseignements ont ensuite été relayés dans les structures de formation27, ainsi que par l’apparition d’une presse professionnelle spécialisée. Libre-Service Actualité (LSA) – appelé à devenir, par son audience au sein du microcosme, une véritable institution sectorielle – est créé en 1958. Ce titre, comme la presse dans son ensemble qui, jusqu’à aujourd’hui, s’intéresse beaucoup aux soubresauts du secteur, va servir de caisse de résonance à la formidable réussite que vont connaître les pionniers de la révolution commerciale. Pour la plupart, il s’agit d’autodidactes partis de rien ou presque. En quelques années seulement, certains vont bâtir des empires. Ils deviennent ainsi l’incarnation de la réussite, la figure du self-made-man qui réussit grâce à sa fidélité à ses intuitions et à son acharnement au travail. Pendant longtemps, la culture du secteur a été nourrie du récit de ces réussites individuelles. Dès 1966, Étienne Thil, qui est alors journaliste, très proche de Bernardo Trujillo, publie Les Inventeurs du commerce moderne, qui glorifie les pionniers et souligne les principes à la base de leur succès28. D’autres ouvrages du même type suivront29, qui ont en commun de rendre compte du succès de la grande distribution, moins par la rencontre d’un modèle économique et d’une époque que par le talent visionnaire de grands entrepreneurs fidèles aux principes fondateurs, parmi lesquels l’idée que le prix bas est la raison d’être du commerce moderne. Le modèle de la roue de la distribution, né au sein du milieu académique (voir plus haut), se diffuse dans la sphère professionnelle, explicitement ou implicitement, au travers des formations commerciales et de la littérature managériale30. Il renforce la légitimité du discours et invite les- responsables d’enseignes, face à une dégradation de leurs résultats, à réagir par plus de rigueur dans l’application du modèle.

Le régime de croissance extensive manifeste cependant ses premiers signes d’essoufflement dès la fin des années 1980 qui vont conduire à son entrée en crise31. Deux séries de facteurs sont à l’origine de cette évolution.

La première est endogène au secteur et conduit à la saturation progressive de son potentiel de croissance. La croissance du secteur s’est nourrie jusque-là principalement de la conquête de parts de marché sur les autres formes de commerce. Les arbres ne montant pas jusqu’au ciel, ce processus est condamné à s’épuiser à mesure que les parts de marché progressent. Le principal moteur de la croissance devient alors le rythme auquel augmente la consommation des ménages. Celui-ci dépend, en tendance, de celui du pouvoir d’achat qui, seul, est incapable d’assurer une croissance de l’activité à deux chiffres. Or, avec la crise du fordisme, la croissance du pouvoir d’achat du ménage subit un ralentissement significatif et durable. Une autre conséquence de l’épuisement de la croissance par conquête de parts de marché est que la concurrence, qui, jusque-là, consistait principalement dans une opposition entre la grande distribution et les autres formes de commerce, devient de plus en plus un affrontement direct entre les grands distributeurs eux-mêmes, qui mettent en œuvre peu ou prou le même modèle économique. Ralentissement de la croissance et affrontement direct se conjuguent pour renforcer la pression concurrentielle au sein du secteur et peser sur les résultats des entreprises. En outre, les distributeurs ne peuvent plus compter sur leur avantage en matière de prix bas face au petit commerce pour assurer ipso facto la vitesse de rotation des stocks nécessaire à leur modèle de rentabilité. La performance commerciale et financière doit être de plus en plus recherchée dans la différenciation par rapport aux concurrents directs ; différenciation tant dans l’efficacité opérationnelle (maîtrise des coûts, optimisation de la chaîne logistique pour accélérer la rotation des stocks) que dans la différenciation marketing afin de capter la préférence des consommateurs (mais, conformément aux « recettes sectorielles », la recherche de la différenciation marketing se concentrera pendant longtemps sur la manière d’affirmer l’avantage-prix). Les différentes composantes du modèle économique dominant (le discount) évoluent : la proposition de valeur s’enrichit (choix, services…), les compétences dans l’organisation des flux logistiques se renforcent, et le modèle de rentabilité s’appuie de plus en plus sur le contrôle de l’accès au marché dont jouissent les distributeurs dans plusieurs sous-secteurs et qu’ils monnaient de plus en plus âprement auprès de leurs fournisseurs (croissance des « marges arrière »).

Les entreprises du secteur font difficilement le deuil d’une croissance rapide32. Leur énergie s’est ainsi longtemps concentrée sur la recherche de nouveaux leviers de croissance. Elles les ont trouvés avec plus ou moins de bonheur dans la diversification de leur activité vers d’autres catégories de produits et de services, les opérations de croissance externe et, par-dessous tout, dans l’internationalisation. La saturation du potentiel de croissance sur le marché national s’est cependant intensifiée au cours du temps, à mesure que s’organisait la résistance de ce qui demeurait des autres formes de commerce et que se densifiait le maillage du territoire en points de vente, alors que les contraintes réglementaires se renforçaient, pesant sur les ouvertures de nouveaux magasins. Dans un tel contexte, l’apparition avec Internet d’un nouveau circuit de distribution, désireux de faire sa place sur le marché et disposant d’avantages distinctifs très marqués, constitue bien évidemment un facteur aggravant.

C’est sur la seconde série de facteurs de crise du régime de croissance extensive que nous allons concentrer notre propos. Ils renvoient aux mutations de l’environnement économique et social dans lequel le secteur du commerce se trouve encastré. Or, que ce soit sur le plan économique (crise du fordisme et émergence d’une économie postfordienne) ou au niveau sociétal (dépassement de la modernité emblématique des Trente Glorieuses), cet environnement amorce dès la fin des années 1960 une phase de mutation profonde qui conduit à la redéfinition d’un certain nombre de conditions de base du secteur, influant sur son régime de croissance.

La nouvelle révolution commerciale est donc impulsée par l’épuisement du régime de croissance extensive. Elle consiste dans l’émergence d’un nouveau régime de croissance – que nous avons proposé de qualifier de « régime de croissance intensive33 » – qui rétablisse la congruence perdue entre les fondements du modèle économique dominant et, par là, la manière de satisfaire les besoins des consommateurs, avec ce que sont devenues les caractéristiques fondamentales du système économique et social après une trentaine d’années de mutations structurelles. La compréhension de la nature de ces mutations constitue donc une étape cruciale dans notre démarche. Elle vise à donner sens aux changements que vit le secteur du commerce et à anticiper ce que sera le commerce de demain. C’est à cette tâche que les deux prochaines sections sont consacrées. Nous commencerons par nous interroger sur la nature du capitalisme contemporain et sur ses points de rupture par rapport au capitalisme fordien qui avait porté la précédente révolution commerciale. Nous examinerons ensuite les grands changements intervenus sur le plan sociétal, qui ont conduit au dépassement du modèle de consommation de masse sur lequel s’était appuyé le développement de la grande distribution. Nous déduirons de cette analyse l’essence de la nouvelle révolution commerciale et ce qui constitue le fondement du régime de croissance intensive : l’émergence d’un commerce de nature servicielle, « centré sur le client ».






Les mutations économiques : le capitalisme immatériel fondé sur les NTIC

La naissance de la grande distribution est indissociable de la mise en place d’un capitalisme « fordien ».

Sur le plan de la production, le fordisme est une économie centrée sur l’industrie, qui met en œuvre un modèle consistant à produire en masse des produits standardisés. Les différents leviers d’efficacité industrielle mobilisés (la division du travail, la mécanisation, les effets de dimension, etc.) convergent vers l’optimisation de la productivité et la baisse des coûts de production qui lui est associée. Les baisses des prix qui s’ensuivent offrent un élargissement des débouchés qui favorise l’écoulement de la production de masse. Soulignons que le développement parallèle de la production et des débouchés supposait des modalités de répartition des revenus assurant une progression régulière du pouvoir d’achat des salariés, effectivement mise en place à cette époque au travers d’un dialogue social conduit sous l’égide d’un État keynésien (le fameux « compromis fordien »).

La grande distribution a inventé une distribution de masse faisant le lien entre la production de masse et la consommation de masse. Elle a contribué à la démocratisation de l’accès à la société de consommation, par la compression des coûts de distribution résultant de l’industrialisation de la production du service et par l’application d’un modèle de rentabilité fondé sur la vitesse de rotation du capital permettant de concilier forte rentabilité et faibles marges unitaires.

Profondément fordienne dans son modèle économique, la grande distribution a dû faire face à la crise du fordisme. Le secteur du commerce est aujourd’hui en cours d’adaptation au nouveau régime de croissance macroéconomique qui s’est progressivement mis en place au cours des trente dernières années.

Faute de recul historique, mais sans doute aussi à cause de son caractère inachevé, ce nouveau capitalisme et ses propriétés ne font pas l’objet d’une analyse consensuelle de la part des économistes. Selon la sensibilité des uns et des autres, l’accent est mis sur la place qu’y tient la finance, sur le rôle de la connaissance, sur le poids des services. L’expression capitalisme immatériel semble de nature à réunir plusieurs de ces points de vue. Le capitalisme contemporain serait immatériel non seulement en raison de la place qu’y occupe le secteur tertiaire, mais aussi, et surtout, parce que les leviers de création de valeur et l’objet de l’accumulation dans les entreprises résident dans des actifs immatériels tels que les connaissances, le capital relationnel, la confiance, l’image de marque…

Par rapport à notre objet, qui est de comprendre et d’anticiper les mutations du secteur du commerce, l’aspect sans doute le plus fondamental de ce capitalisme immatériel réside dans le fait qu’il s’agit d’une économie tirée par l’aval, alors que le fordisme était une économie « poussée par l’offre ». Ce retournement fondamental doit beaucoup à l’évolution des formes de la concurrence. Dans l’économie en forte croissance de la période fordienne, l’enjeu majeur résidait dans la production et dans sa capacité à entretenir le cercle vertueux qui unissait production et consommation de masse par la génération continue de gains de productivité. L’appétit de consommation – et la progression du pouvoir d’achat – était tel que la baisse des prix suffisait à garantir la croissance des débouchés. Le ralentissement durable de la croissance économique a renforcé la contrainte de débouchés. La mondialisation – autre caractère essentiel du capitalisme contemporain – a contribué à l’intensification de la concurrence en décloisonnant les marchés nationaux. Ce processus a conduit à la banalisation de l’activité de production dans de nombreux secteurs (tout au moins lorsqu’elle est faiblement intensive en connaissances). Dans le même temps, la financiarisation de l’économie a renforcé les objectifs de création de valeur actionnariale.

Les entreprises ont donc dû mettre en place des stratégies leur permettant de résoudre la quadrature du cercle : améliorer la rentabilité du capital dans un contexte d’hyperconcurrence. L’innovation est l’une des clés, car elle confère une rente de monopole à l’entreprise qui en est à l’origine tant qu’elle n’est pas imitée. La connaissance devient ainsi un actif stratégique qu’il s’agit de cultiver et de protéger, contribuant à faire du capitalisme contemporain une « économie de la connaissance ». Avec le durcissement de la contrainte de débouchés, la clientèle devient elle aussi un actif stratégique ; à défaut de pouvoir l’étendre indéfiniment, il faut s’attacher à la conserver. Et pour cela, il faut la satisfaire, en lui apportant des produits innovants bien sûr, mais aussi en se mettant à son écoute et en s’efforçant de lui rendre service. Et puis les grandes entreprises ont également répondu à l’impératif de rentabilité en se restructurant, en se recentrant, en concentrant l’engagement du capital sur les activités les plus rentables. Alors que la grande entreprise fordienne était verticalement intégrée, un vaste mouvement d’externalisation s’est ainsi mis en branle à partir des années 1980. Les grands clients ont alors exigé de leurs fournisseurs – souvent rebaptisés « partenaires » – une contribution active à leurs objectifs de compétitivité et de rentabilité. C’est donc dans la sphère des relations interentreprises, et en particulier dans les secteurs organisés autour de grands donneurs d’ordres, qu’ont progressivement émergé à la fois un corps de doctrine et des pratiques organisationnelles, faisant du client et de ses besoins le point de départ de la stratégie et de l’organisation des entreprises. Le « client », devenu (avec l’« actionnaire ») une figure clé du nouveau capitalisme, incarne le renforcement de la contrainte de débouchés (rentables), contribue à l’émergence d’une économie de services, et illustre le basculement, de l’amont vers l’aval, du centre de gravité de l’économie. Ce nouveau pouvoir du client, qui s’est d’abord exprimé dans l’organisation des flux logistiques (pratique du « juste à temps », de la production en « flux tirés »), s’est ensuite étendu à l’apport de « solutions » au travers de la mobilisation de ressources spécifiques. L’enjeu associé à la « satisfaction du client », à sa fidélisation, s’est ensuite progressivement étendu aux marchés de consommation, dont les modalités de fonctionnement se révèlent, du coup, de plus en plus sensibles aux variables sociétales.


Une économie de service

Si le capitalisme fordien était – dans sa dénomination même – associé à l’industrie, l’économie contemporaine est souvent associée aux services (d’où l’expression, souvent utilisée mais pas nécessairement très heureuse, de capitalisme « postindustriel »). La montée du poids du secteur tertiaire dans l’économie ne fait pas de doute. En France – mais tous les pays industrialisés ont connu une trajectoire similaire –, le poids des services (hors construction) dans l’emploi est passé d’environ 50 % au début des années 1970 à plus de 75 % aujourd’hui. Nous verrons que la consommation des ménages a connu un mouvement parallèle de tertiairisation.

Ce mouvement des économies les plus développées vers le secteur des services nécessiterait d’être nuancé : c’est, pour partie, une illusion d’optique tenant aux stratégies d’externalisation menées par les entreprises industrielles qui, lorsqu’elles portent sur des fonctions tertiaires, reviennent à comptabiliser dans les services des emplois qui l’étaient jusque-là dans l’industrie. La croissance du secteur des services aux particuliers est d’ailleurs significativement moins forte que celle du secteur des services aux entreprises. Nous verrons qu’il y a lieu également de relativiser le constat de tertiairisation de la consommation des ménages. Le plus important n’est pas nécessairement là, et le glissement de l’activité de l’industrie vers les services est peut-être l’arbre qui cache la forêt de la diffusion à tous les secteurs de la logique servicielle.

En effet, le renforcement de la contrainte de débouchés et la prise de conscience de l’importance des clients, de leur satisfaction et de leur fidélité, tendent à faire évoluer le type de lien qui unit les vendeurs aux acheteurs. Dans le capitalisme industriel (y compris dans nombre d’activités de services), ce lien s’inscrit dans une logique transactionnelle : très largement dépersonnalisé et ponctuel, il consiste principalement dans le transfert d’un droit de propriété (ou la fourniture des ressources nécessaires à la prestation dans le cas des services) contre le paiement de la contrepartie monétaire. Les entreprises sont de plus en plus nombreuses à réaliser que leur compétitivité dépend de leur aptitude à « rendre service » à leurs clients, c’est-à-dire – au-delà de la simple vente d’un bien ou d’un service – de contribuer à la résolution de « problèmes » que rencontre le client, à améliorer son bien-être ou sa prospérité. Bref, à s’intéresser aux effets utiles que l’entreprise peut produire pour le compte de ses clients. Cela est le propre de ce que les économistes désignent sous le terme de « relation de service34 ». Dans celle-ci, le caractère ponctuel et anonyme de la transaction commerciale laisse place à une relation à la fois plus dense et plus épaisse, riche en interactions, qui s’inscrit dans la durée et conduit à une coproduction de l’objet échangé qui ne préexiste pas dans sa forme définitive à l’établissement de la relation.

La diffusion d’une approche servicielle de l’organisation de l’entreprise, de sa « mission » et du type de relation qu’elle noue avec ses clients a été soutenue par la construction d’une doctrine qui s’est progressivement constituée et diffusée dans la littérature académique, la presse managériale, le discours des consultants et, finalement, des responsables dans les entreprises. La notion d’« orientation-marché » s’est développée au début des années 199035 : elle entendait sensibiliser les entreprises à la nécessité de déplacer leur centre de gravité des produits vers les clients. La notion d’« orientation-client » qui se développe en parallèle est encore plus explicite36, mais c’est l’expression de « centrage sur le client37 » – le « centrage » est plus radical qu’une simple « orientation » – qui semble bénéficier aujourd’hui du plus grand succès dans le monde de l’entreprise.

Le basculement dans la relation de service et le développement corrélatif des marchés de solutions sont partis, comme nous l’avons vu, des relations interentreprises. Le mouvement est plus récent et nettement moins affirmé pour l’instant dans les activités qui s’adressent au consommateur final. Curieusement, le secteur du commerce est, pour l’instant, resté très largement à l’écart, les initiatives les plus innovantes ayant été plutôt menées par les grandes entreprises de services (banques, assureurs, énergéticiens…). La précédente révolution commerciale a conduit au recentrage du commerce sur les fonctions logistiques (passage du « commerce » à la « distribution »). La nature profondément fordienne de la grande distribution ralentit le mouvement de recentrage sur le client, préalable à l’adoption d’une posture servicielle.




Une économie de la connaissance

L’innovation est un impératif pour la constitution de rentes et le maintien de la rentabilité, en particulier pour les firmes des pays industrialisés qui doivent faire face à la concurrence des pays à bas salaires. En apportant de nouveaux produits sur le marché, ou en permettant la « dématuration » de produits existants, l’innovation – qu’elle soit technologique ou marketing – fait émerger chez les consommateurs de nouveaux désirs et constitue un contre-feu d’autant plus salutaire à la saturation des marchés qu’elle tend à déplacer la concurrence sur les terrains hors prix et favorise la croissance des marchés en valeur.

Se montrer capable d’innover de manière régulière, préserver l’avantage concurrentiel issu de l’innovation en dépit de délais d’imitation de plus en plus courts, suppose la mise en place de formes d’organisation dans les entreprises, qui reposent sur des principes très différents de l’organisation fordienne tendue vers l’objectif de productivité. Ces formes d’organisation visent le renforcement de la capacité d’apprentissage, la créativité et, plus généralement, les compétences. À l’intensification des dépenses de recherche et développement s’ajoutent l’élévation du niveau de qualification de la main-d’œuvre, une organisation moins hiérarchique facilitant la circulation horizontale de l’information et incitant à la coopération, l’ouverture de l’entreprise sur son environnement afin de bénéficier de ressources cognitives externes. La mise en place d’une organisation « apprenante » s’accompagne souvent d’une réflexion sur les fondements du métier de l’entreprise, l’impératif d’innovation permanente incitant à s’écarter d’une définition fondée sur le produit ou la branche, en faveur d’une approche reposant sur la nature des compétences, des blocs de savoirs maîtrisés par l’entreprise38. Ce type de réflexion a été à l’origine d’importantes restructurations consistant en un « recentrage sur le métier », c’est-à-dire en la mise en place d’une spécialisation cognitive revenant à définir un portefeuille d’activités en phase avec le patrimoine de compétences de la firme.

Les différents secteurs de l’économie sont entrés à un rythme inégal dans cette économie de la connaissance. De manière générale, le secteur du commerce n’a entrepris que depuis peu cette mutation. La compétitivité d’une entreprise commerciale repose encore très largement sur sa capacité à maîtriser les coûts de distribution, en jouant en particulier sur les effets de dimension (et, notoirement, sur la capacité de négociation à l’égard des fournisseurs), ainsi que sur la mainmise sur des emplacements de qualité assurant un accès privilégié au marché. Toutefois, depuis quelques années déjà, l’activité commerciale accroît son intensité en connaissances, qu’il s’agisse de rationaliser la chaîne logistique ou d’améliorer la relation client. L’intensification de la montée en compétence de l’activité commerciale sera sans nul doute un enjeu concurrentiel majeur au cours des prochaines années. Dans cette perspective, la nouvelle donne qui accompagne le développement de la vente sur Internet et, plus généralement, l’« électronisation » du commerce, constituera à la fois un aiguillon et un axe de cette entrée de plain-pied du commerce dans l’économie de la connaissance.




Les NTIC et l’électronisation du commerce

Chaque époque du capitalisme est marquée par l’influence d’une technologie clé qui non seulement constitue la base d’un nouveau secteur d’activité dynamique et pesant d’un poids significatif dans le système productif, mais également diffuse très largement ses effets dans toute l’économie en apportant des leviers de productivité et un fort potentiel d’innovation-produit. À ce titre, les technologies clés ont toujours joué un rôle important dans la dynamique de croissance au cours des cycles longs qu’a connus le capitalisme.

Les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) sont incontestablement la technologie clé associée au capitalisme immatériel, même si la question de l’importance de la force motrice du secteur des NTIC et de ses effets sur la dynamique de la productivité de l’ensemble de l’économie fait encore débat39. Le secteur du commerce a toujours été très sensible à l’émergence de nouvelles technologies clés. Par exemple, il est difficile de comprendre l’apparition et la viabilité des grands magasins sans la machine à vapeur et les chemins de fer qui ont contribué au développement d’une production industrielle en grande série, d’un transport de marchandises suffisamment efficient pour acheminer des produits dont la production s’est disséminée dans l’espace, et des transports urbains permettant de faire facilement converger vers le point de vente un grand nombre de clients sur un rayon croissant avec l’amorce du processus d’étalement urbain. Plus proches de nous, la naissance et le développement de la grande distribution sont inséparables d’une économie reposant sur le pétrole et l’automobile.

L’impact le plus visible des NTIC sur le commerce est l’apparition d’un nouveau circuit de distribution : le e-commerce. Vecteur d’une profonde révision de la manière de pratiquer la vente à distance, le e-commerce fait bien plus qu’améliorer l’ergonomie de la vente sur catalogue. À ce titre, son potentiel de part de marché dépasse, sans doute de beaucoup, la part de marché qu’avait fini par conquérir la vente par correspondance d’avant la révolution numérique. Le e-commerce génère une fuite hors des circuits physiques qui impose à ces derniers de se repositionner par rapport à cette nouvelle concurrence. L’ampleur de la fuite et donc, au final, la part de marché que le e-commerce est susceptible de conquérir à terme sont une question empreinte d’une forte incertitude, qui a donné lieu à d’importants retournements d’anticipations. Dans l’euphorie de la « nouvelle économie » de la fin des années 1990, courantes étaient les visions radicales prédisant un avenir radieux au e-commerce et vouant le commerce en magasin aux gémonies. L’éclatement de la bulle Internet a conduit à un retournement à la fois brutal et radical des anticipations : il était de bon ton au début des années 2000 de considérer que le développement du e-commerce ne serait significatif que sur quelques catégories de produits ou auprès de segments étroits de clientèle. La croissance régulière de ce jeune secteur – en dépit de la purge intervenue à la suite de l’éclatement de la bulle Internet et d’une conjoncture de la consommation morose – a imposé l’idée qu’il faudrait désormais composer avec ce nouveau circuit. Le fait qu’au cours des deux dernières années les distributeurs en magasin se soient rués en nombre sur la toile pour y déployer une activité marchande est un indice très significatif de l’installation d’une croyance collective dans la poursuite du processus de développement du e-commerce. Ce que confirme l’enquête que nous avons réalisée sur la vision de l’avenir du commerce que nourrissent les acteurs du secteur40. Interrogés sur la part de marché que le e-commerce pourrait atteindre à l’échelle de l’ensemble du commerce de détail à l’horizon 2020, la réponse moyenne s’établit à 24 % (soit une multiplication par 5 ou par 6 par rapport à son poids actuel !). Un répondant sur trois envisage même une part de marché supérieure à 30 %… L’anticipation d’un tel raz de marée a bien sûr des conséquences sur le type de stratégies que déploient dès aujourd’hui les distributeurs et sur lesquels nous reviendrons en détail par la suite. Contentons-nous pour l’instant d’affirmer que la menace du e-commerce est à la fois une formidable incitation à accélérer le pas dans l’entrée dans le nouveau régime de croissance et l’adoption d’une posture davantage orientée vers les clients.

L’impact des NTIC sur le commerce ne se limite pas au développement du e-commerce : les NTIC affectent de manière très significative les différentes étapes de la chaîne de valeur de l’activité commerciale. En ce sens, le e-commerce tend peut-être à masquer une autre dimension de la révolution commerciale en cours : l’« électronisation du commerce41 ». L’activité commerciale consiste pour une très large part dans la gestion de flux d’informations : information sur les produits, sur l’état et la localisation des stocks, information commerciale, administrative et comptable (commandes, factures, etc.), information sur l’activité des magasins, sur les comportements des consommateurs. L’usage des NTIC à chacune de ces étapes non seulement autorise des gains de productivité considérables, mais ouvre aussi des perspectives stratégiques nouvelles sur le plan à la fois de la structure et de la gestion de la chaîne logistique42, de l’organisation interne des firmes en réseau que sont la plupart des grandes entreprises du commerce, et sur les modalités de la relation qui lie les enseignes à leurs clients. Les NTIC ont pour effet, en particulier, d’accroître le degré de « modularité43 » de la chaîne de valeur et ouvrent ainsi des perspectives nouvelles en termes de définition des frontières de l’activité des distributeurs, la délimitation entre ce qui est réalisé dans l’entreprise et ce qui est externalisé auprès de partenaires extérieurs. L’effet des NTIC sur l’organisation de la chaîne de valeur passe également, comme le souligne A. Rallet, par le fait qu’elles favorisent la « disjonction spatiale des fonctions commerciales » ou, pour le dire autrement, qu’elles augmentent le degré de modularité du processus d’achat pour le consommateur, en relâchant la contrainte d’unité de temps et de lieu entre les phases de recherche d’information, d’évaluation, de réalisation de la transaction, de prise de possession du produit…

L’expérience de la diffusion des NTIC dans l’industrie a montré que la technologie seule est impuissante à faire basculer les modèles économiques ; les NTIC ont souvent permis de pérenniser des modes d’organisation que l’on croyait dépassés, en leur conférant de nouveaux leviers d’efficacité. Mais les nouvelles technologies peuvent tout autant être de formidables moyens d’innovation en matière de modèles économiques, lorsque les entreprises en font un instrument au service de l’innovation stratégique.




Le nouvel impératif écologique

La crise du fordisme et l’émergence progressive d’une économie de l’immatériel n’ont initialement que peu à voir avec les problématiques environnementales, même si on peut noter la concomitance entre les travaux du Club de Rome44 et l’entrée en crise du capitalisme industriel fordien.

L’émergence de la notion de développement durable à la suite du rapport Brundtland en 1987, l’accord de Kyoto de 1997, puis le rapport Stern sur les effets du changement climatique publié en 2006 et les rapports du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) qui ont suivi, sans oublier le travail de sensibilisation à grande échelle mené par Al Gore, Yann Arthus-Bertrand, Nicolas Hulot, se sont combinés pour faire en peu de temps de la question environnementale un enjeu majeur, de plus en plus perçu comme tel par une large fraction de l’opinion publique et qui s’impose désormais comme une composante importante des politiques publiques. Un large consensus s’est formé autour de l’idée que la survie de l’humanité passe par notre capacité collective à répondre à l’impératif écologique. La trajectoire d’évolution du capitalisme en sera nécessairement affectée et a d’ailleurs déjà commencé de l’être. Les manières de produire et de consommer vont se trouver de plus en plus profondément altérées par les réponses qui seront mises en œuvre aux différents niveaux pour répondre à ce défi. Les entreprises sont d’ores et déjà soumises à un ensemble de contraintes réglementaires visant à réduire l’empreinte écologique de leur activité, et ces contraintes sont très certainement appelées à se renforcer considérablement dans un avenir proche. Ce sont les manières de produire et la conception même de ce qui est produit qui s’en trouveront de plus en plus profondément affectées. Du côté des consommateurs, la sensibilité aux questions environnementales a connu une forte progression au cours des dernières années. Sa traduction en termes de comportements de consommation – laquelle in fine se trouve contrainte par la nature de l’offre disponible – reste pour l’instant modeste, mais progresse : augmentation des achats de produits « éco-efficients », mais aussi modification des habitudes de consommation (tri des déchets, développement des marchés d’occasion, adoption d’une posture générale de lutte contre le gaspillage…) et des attitudes à l’égard des acteurs de l’offre (attente de comportements responsables).

Dans notre effort de réflexion prospective concernant les transformations du commerce, nous devons donc intégrer le poids croissant de l’écologie et, plus largement, du développement durable. On peut difficilement se contenter d’une vision dans laquelle l’implication du commerce dans une économie plus « verte » se bornerait, d’une part, à faciliter l’accès des consommateurs à des produits éco-efficients fabriqués par les fournisseurs et, d’autre part, à veiller à réduire l’empreinte écologique de la production du service commercial par l’adoption de nouvelles normes de construction, la révision de l’« écologie » du point de vente, la rationalisation de la chaîne logistique dans le sens de l’allégement du bilan carbone. Le commerce s’est déjà orienté dans ces directions, et, à n’en pas douter, les démarches dans ce sens sont appelées à s’intensifier dans les toutes prochaines années.

Nous devons prendre au sérieux l’hypothèse selon laquelle les efforts qui seront probablement consentis à tous les niveaux (industriels, distributeurs, consommateurs) pour « verdir » le modèle de consommation actuel ne suffiront pas à relever le défi, tant les économies de ressources et d’émissions qui auront été ainsi réalisées doivent être mises en regard des conséquences de la poursuite de la croissance, dans les pays industrialisés d’une part, mais aussi et surtout dans les pays émergents. Il est probable que l’importance de l’enjeu et l’urgence qu’il y a à y faire face conduiront à la montée de la réflexion sur des changements plus radicaux. Les thèses plaidant pour une décroissance fournissent une alternative45. Outre que, dans l’état actuel de l’opinion publique, leur degré d’acceptabilité sociale est sans doute très faible, elles nous enjoignent de penser à un système économique alternatif capable de fonctionner sans croissance. Le capitalisme n’existe pas sans croissance et il n’y a pas de croissance durable sans croissance de la consommation finale. Tant que nous demeurerons dans une économie capitaliste, le défi consistera à trouver les moyens de concilier croissance de la consommation et réduction de son empreinte écologique. Cela ne pourra se faire qu’à travers une refondation du modèle de consommation qui imposera des changements radicaux dans la définition même des activités de production et de distribution. Pour qu’une telle refondation soit possible, il semble essentiel qu’elle soit compatible avec (et puisse s’appuyer sur) les fondamentaux du capitalisme contemporain et les grandes tendances sociétales. Le modèle de l’« économie des effets utiles » que nous évoquerons dans la suite de cet ouvrage est susceptible de rencontrer ces exigences et pourrait donc, à ce titre, servir de guide aux transformations à venir dans le secteur du commerce.
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